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Commune d’Amay – Conseil communal 

Procès-verbal de la séance du 05 juillet 2021 

Présents : 

M. TORREBORRE - Président ; 

M. JAVAUX - Bourgmestre ; 

Mme CAPRASSE, Mme DELHEZ, Mme BORGNET, M. LACROIX, M. HUBERTY - Échevins ; 

Mme STALMANS - Présidente du CPAS a.i. (avec voix consultative) ; 

M. BOCCAR, Mme SOHET, Mme DAVIGNON, M. TILMAN , M. DELIZÉE, M. IANIERO, M. MOINY, M. 

THONON, Mme FRAITURE, M. LALLEMAND, M. JOUFFROY, Mme TONNON, M. VANBRABANT, Mme 

HALLUT, M. DELVAUX - Conseillers élus ; 

Mme Anne BORGHS - Directeur Général. 

La séance est ouverte à 20 heures 00 

SÉANCE PUBLIQUE : 

L'urgence du point 4.1. est votée à l'unanimité. 

1.   Approuve le procès-verbal de la séance du 16 juin 2021 

LE CONSEIL, 

À l'unanimité, 

DÉCIDE : 

d'approuver le procès-verbal de la séance du 16 JUIN 2021. 

2.   Arrêtés du Bourgmestre - Conseil du mois de juillet - Information 

LE CONSEIL, 

Considérant les arrêtés du Bourgmestre adoptés pour les événements suivants : 

N° 
Date de 
l’arrêté 

Événements Mesures prises 

1 8/6/2021 

Foire du disque et du 
livre d’occasion 
Places A. Grégoire et 
Ste Ode 

Mesures temporaires de circulation prises le 20/06/2021 entre 5h et 22h : 

L’accès et le stationnement seront interdits excepté «organisation et exposants », place A. 
Grégoire et place Sainte Ode. 

2 7/6/2021 
Brocante Rues 
Ponthière & Nord 
Belge 

Mesures temporaires de circulation prises le dimanche 20 juin 2021 de 5h à 22h : 

La circulation et le stationnement seront interdits, excepté exposants et services de 
secours : 

• Rue Ponthière, 

• Rue du Nord Belge, dans la portion comprise entre son dispositif permanent 
empêchant le passage de véhicules et le carrefour que forment cette voirie et la rue 
Ponthière. 

3 3/6/2021 

Pose de filets d’eau 
rue Hamenton et de 
réfection de tarmac 
rue des Etangs 

Mesures temporaires de circulation prises du 7/06/2021 au 16/06/2021 : 

L’accès sera interdit à tout conducteur dans les deux sens, excepté circulation locale, rue 
Hamenton, dans son tronçon compris entre les carrefours avec le rond-point Rochamp, 
Saint Lambert et Velbruck et la rue Albert Pirson. 
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N° 
Date de 
l’arrêté 

Événements Mesures prises 

Le stationnement sera interdit, rue Hamenton, de part d’autre de la voirie entre ses 
carrefours avec le rond-point Rochamps, Saint Lambert et Velbruck et la rue Albert Pirson. 

Une déviation sera mise en place via les Rues Velbruck, Rochamps, Hamenton et Albert 
Pirson. 

La rue des Étangs sera placée en voie sans issue au niveau de l’immeuble 33, rue 
Hamenton. 

4 8/6/2021 
Utilisation privative 
de la voie publique - 
Le Provençal 

La rue Paul Janson sera fermée à toute circulation dans son tronçon compris entre l’accès 
au parking de la zone commerciale (ZEEMAN, FOURNIL St. MICHEL, ...) et l’immeuble 
portant le numéro 8. 
 Cette mesure est valable du mercredi 9/06/2021 au 31/10/2021 selon l’horaire suivant : 

• Entre 18h et 1h, les vendredis et samedi, 

• Entre 11h et 1h, les dimanches (et jours fériés). 

Dérogation valable si les conditions suivantes sont respectées : 

• Le restaurant « LE PROVENÇAL » pourra installer une terrasse saisonnière à 
l’extérieur sur la voie publique dans le strict respect des mesures contraignantes 
imposées dans le cadre de la crise sanitaire ; 

• Le trottoir devra permettre le passage des piétons ; 

• Les dispositifs temporaires seront placés de manière à garantir l’accès aux autres 
propriétés riveraines ; 

• Les fixations dans le sol ne pourront dépasser 20 cm de profondeur. 
Le non-respect de ces conditions énoncées aura pour effet que la dérogation sera 
retirée. 

Le stationnement sera interdit rue Paul Janson. L’accès sera interdit rue Paul Janson, 
dans son tronçon compris entre l’accès au parking de la zone commerciale (ZEEMAN, 
FOURNIL St. MICHEL, ...) et l’immeuble portant le numéro 8. 

Une déviation sera mise en place via le cheminement piéton longeant la place A. Grégoire 
et l’ancien bâtiment BELGACOM. Le cheminement piéton visé à l’article précédent sera 
placé à sens unique en direction de la chaussée Roosevelt (N617). 

5 18/6/2021 
Déménagement rue 
Vigneux 

Mesures temporaires de circulation prises le 22/06/2021 : 

L’accès sera interdit, excepté circulation locale, rue Vigneux. 

Le stationnement sera interdit des deux côtés de la voirie, à hauteur du déménagement. 

DÉCIDE : 

de prendre acte des informations relatives aux arrêtés du Bourgmestre listés ci-dessus et détaillés dans 

l'onglet annexes de ce point. 

3.   PST 2018-2024 - Evaluation de mi-législature 

LE CONSEIL, 

Vu l’article L1123-27 du CDLD ; 

Considérant que le PST 2018-2021 a été présenté au conseil du 26 septembre 2019 ; 

Considérant qu'une évaluation doit être prévue à la mi-législature; 

Attendu le rapport du Codir; 

Sur proposition du Collège Communal ; 

DÉCIDE : 
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A l'unanimité 

Article 1 : de prendre acte de l'évaluation de mi-législature du Programme Stratégique Transversal 2018-

2024 de la Commune d’Amay. 

Article 2 : de transmettre l'évaluation du PST à la Région wallonne et à l'UVCW. 

4.   Modification budgétaire n°1 pour l'exercice 2021 - Fabrique d'Eglise Saint Pierre d'Ampsin - 

APPROBATION 

LE CONSEIL, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la modification budgétaire n°1 pour l'exercice 2021 arrêtée par le Conseil de fabrique en date du 

20 avril 2021 et parvenue à l'administration communale en date du 21 mai 2021 ;  

Vu la décision du 25 mai 2021, réceptionnée par voie électronique en date du 21 juin 2021, par laquelle 

l'Evêché de Liège arrête et approuve la modification budgétaire n°1 pour l'exercice 2020 sans remarque ; 

Considérant que le document budgétaire dont question, tel qu'arrêté par le Conseil de fabrique, porte : 

- En recettes, la somme de 30.382,41 € ; 

- En dépenses, la somme de 30.382,41 € ; 

- Et clôturant en équilibre ; 

Considérant l'instruction du dossier par le service finance sous la supervision du Directeur financier ff ; 

DÉCIDE : 

Par 13 voix pour (Ecolo, Mme Hallut, M. Moiny), 6 Abstentions (Mmes Sohet, Fraiture, MM. Thonon, 

Ianiero, Delizée, Vanbrabant) et une voix contre (M. Lallemand),  

Article 1er : D'approuver la modification budgétaire n°1 pour l'exercice 2021 de la fabrique d'église Saint 

Pierre d'Ampsin arrêtée par son conseil de fabrique en sa séance du 20 avril 2021 portant :  

- En recettes, la somme de 30.382,41 € ; 

- En dépenses, la somme de 30.382,41 € ; 

- Et clôturant en équilibre ; 

Article 2 : La présente décision sera notifiée, sous pli ordinaire :  

- à Monseigneur l'Evêque de et à 4000 LIEGE ;  

- au conseil de la fabrique d'église Saint Pierre d'Ampsin à 4540 AMAY ;  

- à Monsieur le directeur financier ff de et à 4540 AMAY. 

Article 3 : La présente décision sera publiée par voie d'affichage. 

4.1.   Intercommunale IMIO - Assemblée générale extraordinaire du 28 septembre 2021 

LE CONSEIL, 

Vu le code de la démocratie et de la décentralisation et plus particulièrement les articles 1523-1 à L1523 – 27 

relatifs aux intercommunales ; 
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Considérant que la Commune a été convoqué) à participer à l'assemblée générale extraordinaire d'IMIO du 28 

septembre 2021 par lettre datée du 23 juin 2021 ; 

Considérant que les annexes relatives à cette assemblée générale sont disponibles à l'adresse suivante : 

http://www.imio.be/documents 

Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale de l'intercommunale IMIO par cinq 

délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants la majorité du conseil communal ; 

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la 

Commune à l’Assemblée générale de l’intercommunale IMIO du 28 septembre 2021 ; 

Vu les circonstances sanitaires, la présence physique d’un délégué de la Commune à l’assemblée générale n’est 

pas nécessaire : l’Intercommunale tiendra compte de toutes les délibérations qui lui seront adressées pour 

l’expression des votes mais aussi pour le calcul des différents quorums de présence et de vote, suivant la 

possibilité offerte dans l'arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 32. ; 

Considérant que les Villes et Communes dont le conseil n’a pas délibéré, sont présumées s’abstenir et que les 

délégués ne peuvent pas prendre part au vote lors de la tenue de l’assemblée générale ; 

Que si le Conseil communal souhaite être représenté, il est invité à limiter cette représentation à un seul 

délégué. Toutefois, au regard des circonstances actuelles, l’intercommunale iMio recommande de ne pas 

envoyer de délégué. 

Que le Conseil doit se prononcer sur le point de l’ordre du jour de l’Assemblée générale adressés par 

l’intercommunale ; 

Considérant que l'ordre du jour porte sur : 

1. Modification des statuts – actualisation selon les dispositions de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés 

publics et à l’exception « inHouse » ainsi que la mise en conformité avec le nouveau code des sociétés et 

des associations. 

Considérant que le point précité est de la compétence de l’Assemblée Générale extraordinaire et ce 

conformément à l’article 24 des statuts de l’intercommunale IMIO. 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE : 

à l'unanimité, 

• d’approuver aux majorités ci-après le point porté à l'ordre du jour de l'Assemblée générale 

extraordinaire d'IMIO du 28 septembre 2021 qui nécessite un vote, à savoir : 

OJ de l'AGE Votes  

1) 
Modification des statuts – actualisation selon les dispositions de la loi du 17 juin 2016 relative aux 
marchés publics et à l’exception « inHouse » ainsi que la mise en conformité avec le nouveau code des 
sociétés et des associations. 

"POUR" à l'unanimité 

Nombre de votants : ........      

• de ne pas être représenté physiquement lors de l’assemblée générale d’iMio du 28 septembre 2021; 

• de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision; 

• de transmettre la présente délibération à l'intercommunale IMIO. 

5.   Gens du voyage - appel à projets - décision concernant l'achat des terrains 

Mme Hallut demande si une consultation du voisinage a eu lieu ? 

Mme Delhez répond qu'il n'y a pas de voisinage direct 

http://www.imio.be/documents


Commune d’Amay - Conseil communal - PV séance du 05 juillet 2021 
Page 5 sur 16 

M. Delizée reconnait que le dossier est difficile mais s'interroge sur la clause de suspension liée à l'obtention 

du permis et des subsides. De quels recours éventuels le propriétaire disposerait-il en cas de refus du 

subside, sachant que la procédure d'obtention des subsides prend parfois beaucoup de temps. 

Mme Delhez précise que la réponse de la Région était attendue pour le 24/6 et ne devrait donc pas traîner 

longtemps. 

M. le Bourgmestre est également d'avis que le dossier est compliqué. Amay est une route de passage des gens 

du voyage depuis plus de 100 ans. Actuellement, environ 10 Communes disposent d'un terrain d'accueil. 

Amay est commune d'accueil, mais il y a un règlement à suivre et les groupes qui ne le respectent pas ne 

peuvent plus venir. Il encourage différentes communes à organiser des sites d'accueil. Il manque des terrains 

pour l'accueil de grands groupes. L'idée est de conserver un accueil encadré et respectueux en collaboration 

avec la ligue des droits humains, le centre de médiation, ... 

LE CONSEIL, 

Considérant qu'en 2019, le Collège communal a pris la décision de rentrer dans l'appel à projet du SPW 

Action sociale concernant l'accueil des Gens du Voyage (aide exceptionnelle en infrastructures - 500.000€) 

=> objet = aménagement d'une aire d'accueil pérenne pour les Gens du Voyage ; 

Considérant que le formulaire d'introduction du projet a été remis pour le 31/03/2021 conformément au délai 

fixé par la Direction de la Cohésion sociale (DiCS). Plusieurs réunions ont suivi afin d'éclaircir certains 

points relevés par la DiCS et la DEPS (direction des espaces publics subsidiés). Actuellement, nous n'avons 

pas encore reçu de réponse définitive du SPW Action sociale quant à l'obtention du subside (et la DiCS nous 

a récemment fait part d'un retard dans leur gestion) ; 

Considérant que dans le cadre de la recherche d'un terrain "définitif" pour organiser l'accueil futur des gens 

du voyage à Amay et donc de bénéficier du subside de la Région Wallonne (500.000€), l'acquisition des 

parcelles suivantes est envisagée : 

- Amay 4ème division, Section A n° 169/2 sis le long de la N684 d'une superficie cadastrée de 

1815 m²propriété de l'Etat belge - Régie des bâtiments. 

- Amay 4ème division, Section A n° 170 sis le long de la  N684 d'une superficie cadastrée de  3 695 

m²propriété de Cristophe Lambert, rue Hellebaye 3 - 4540 Amay 

Considérant que le Comité d'Acquisition Fédéral a estimé le terrain cadastré Amay 4ème division section A 

n° 169/2 en valeur vénale au prix minimum de 32.500,00€ ; 

Considérant que le Comité d'Acquisition d'Immeubles de Liège a estimé le terrain cadastré Amay 4ème 

division section A n° 170c en valeur vénale au prix de 25.000,00 € 

Considérant que le propriétaire du terrain a décidé depuis notre demande de mettre le terrain en vente au plus 

offrant ; 

Vu la vente par appels d'offres sans faculté de surenchère concernant le terrain cadastré Amay 4ème division 

section B n° 170c ; 

Considérant que la date limite pour la remise des offres est le 24 juin 2021 à 14 heures ; 

Considérant qu'un permis d'urbanisme est nécessaire pour la réalisation de cette aire d'accueil ; 

Vu l'urgence ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 21/06/2021, 

Considérant l'avis Néant du Directeur financier remis en date du 20/06/2021, 

DÉCIDE : 

A l'unanimité, 

Article 1 : De faire offre pour le terrain cadastré Amay 4ème division section A n° 170c pour la somme de 

25 000 € sous réserve de l'accord du conseil communal en date du 5 juillet 2021, de l'obtention du permis 

d'urbanisme et de l'obtention du subside. 

Article 2 : De proposer la somme de 32 500 € à l'Etat belge pour le terrain cadastré Amay 4ème division 

section A n° 169/2 sous réserve également de l'obtention du subside et du permis d'urbanisme 
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Article 3 : De transmettre la présente délibération au service PCS pour suivi vers le SPW. 

6.   Energie - Appel à projets Pollec 2020 - Candidature Amay - volet investissement 

LE CONSEIL, 

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie local et de la décentralisation ; 

Attendu que la Province de Liège a posé sa candidature à la campagne POLLEC 2, Politique Locale Energie 

Climat visant à favoriser l’engagement des structures territoriales concernées à privilégier le concept « 

économie bas carbone » ; 

Attendu que le Conseil communal a adhéré à la structure supra-locale proposée par la Province de Liège dans 

le cadre de ladite campagne en date du 30 septembre 2015 ; 

Attendu que le Conseil communal a approuvé le contenu de la Convention des Maires pour le Climat et 

l’Energie en date du 28 janvier 2016 ; 

Attendu qu’en signant la nouvelle Convention des Maires pour le climat et l’énergie, la commune s’est 

engagée à contribuer à cette vision en : 

•            réduisant les émissions de dioxyde de carbone sur son territoire d’au moins 40 % d’ici à 2030 grâce 

à une meilleure efficacité énergétique et à une plus grande utilisation de sources d’énergie renouvelables ; 

•            augmentant sa résilience au changement climatique ; 

•            traduisant ces engagements en une série d’actions concrètes, comme présenté dans l’annexe de ladite 

Convention, comprenant notamment le développement d’un Plan d’Action en faveur de l'Energie Durable et 

du Climat qui définit des mesures concrètes et précise les résultats souhaités ; 

•            veillant à assurer un suivi et à faire rapport de ses progrès régulièrement dans le cadre de cette 

initiative ; 

Attendu qu'un comité de pilotage a été mis en place pour l'élaboration du Plan d’Action en faveur de 

l’Energie Durable et du Climat ; 

Attendu que le Plan d’Action en faveur de l’Energie Durable et du Climat a été approuvé par le Collège 

communal le 28 août 2018 et par le Conseil communal le 17 septembre 2018 ; 

Vu l’appel à candidature POLLEC 2020 lancé par l’Agence wallonne de l’Air et du Climat et le SPW DGO4 

pour le suivi et la mise en œuvre des Plans d’Actions pour l’Energie Durable et la Climat (PAEDC) ; 

Considérant que cet appel à projet comprend deux volets : un volet « Soutien ressources humaines » et un 

volet « Soutien aux investissements » ; 

Considérant que le subside « Soutien aux investissements » est limité à 75.000 € ; 

Considérant que le subside est limité à 75% du montant total des coûts d’investissement des projets déposés ; 

Considérant qu'une demande de subside de 75.000€ implique donc un complément financier à charge de la 

commune de 25.000€ minimum ; 

Considérant qu'un guide des dépenses éligibles détaillé a été communiqué par l’administration aux 

communes le 15 décembre 2020 et qu'une proposition pour l’utilisation des montants devait être soumise à 

l’administration pour le 15 mars 2021 ; 

Considérant que les marchés afférents aux projets devront être attribués par les communes au plus tard pour 

le 30 novembre 2021 ; 

Considérant qu'il est proposé l'installation de 9 bornes de recharge pour vélos électriques en 3 sites ainsi que 

l'installation de 5 bornes supplémentaires à destination des voitures électriques ; 

Considérant que les formulaires et annexes constituant le dossier d'appel à candidature sont repris en annexe; 

Considérant qu'une décision du Conseil communal validant le dossier de candidature doit être transmise au 

pouvoir subsidiant pour le 31 décembre 2021 ; 

DÉCIDE : 
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A l'unanimité 

De ratifier les décisions du Collège communal du 17 novembre 2020 et du 9 mars 2021 validant le dossier 

d'appel à candidature du projet POLLEC 2020 pour le volet « Soutien aux investissements » portant sur 

l'installation de bornes de rechargement pour véhicules et vélos électriques. 

7.   Energie - Appel à projets Pollec 2020 - Candidature Amay - Volet ressources humaines 

LE CONSEIL, 

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie local et de la décentralisation ; 

Attendu que la Province de Liège a posé sa candidature à la campagne POLLEC 2, Politique Locale Energie 

Climat visant à favoriser l’engagement des structures territoriales concernées à privilégier le concept « 

économie bas carbone » ; 

Attendu que le Conseil communal a adhéré à la structure supra-locale proposée par la Province de Liège dans 

le cadre de ladite campagne en date du 30 septembre 2015 ; 

Attendu que le Conseil communal a approuvé le contenu de la Convention des Maires pour le Climat et 

l’Energie en date du 28 janvier 2016 ; 

Attendu qu’en signant la nouvelle Convention des Maires pour le climat et l’énergie, la commune s’est 

engagée à contribuer à cette vision en : 

•            réduisant les émissions de dioxyde de carbone sur son territoire d’au moins 40 % d’ici à 2030 grâce 

à une meilleure efficacité énergétique et à une plus grande utilisation de sources d’énergie renouvelables ; 

•            augmentant sa résilience au changement climatique ; 

•            traduisant ces engagements en une série d’actions concrètes, comme présenté dans l’annexe de ladite 

Convention, comprenant notamment le développement d’un Plan d’Action en faveur de l'Energie Durable et 

du Climat qui définit des mesures concrètes et précise les résultats souhaités ; 

•            veillant à assurer un suivi et à faire rapport de ses progrès régulièrement dans le cadre de cette 

initiative ; 

Attendu qu'un comité de pilotage a été mis en place pour l'élaboration du Plan d’Action en faveur de 

l’Energie Durable et du Climat ; 

Attendu que le Plan d’Action en faveur de l’Energie Durable et du Climat a été approuvé par le Collège 

communal le 28 août 2018 et par le Conseil communal le 17 septembre 2018 ; 

Vu l’appel à candidature POLLEC 2020 lancé par l’Agence wallonne de l’Air et du Climat et le SPW DGO4 

pour le suivi et la mise en œuvre des Plans d’Actions pour l’Energie Durable et la Climat (PAEDC) ; 

Considérant que cet appel à projet comprend deux volets : un volet « Soutien ressources humaines » et un 

volet « Soutien aux investissements » ; 

Considérant que le subside « Soutien ressources humaines » est limité à 33.600 € ; 

Considérant que le subside est limité à 75% du montant total des coûts éligibles ; 

Considérant qu'une demande de subside de 33.600€ implique donc un complément financier à charge de la 

commune de 11.200€ minimum ; 

Considérant qu'un guide des dépenses éligibles détaillé a été communiqué par l’administration aux 

communes le 15 décembre 2020 ; 

Considérant que ce soutien correspond à 75% de la valeur totale du coût des ressources humaines internes à 

la commune pour deux années de recrutement, pour l’équivalent d’un mi-temps sur base d’un barème d’un 

agent universitaire (A1 - RGB), 5 ans d’ancienneté ; 

Considérant que le subside débute en janvier 2021 et porte sur une durée de 24 mois ; 

Considérant le délai nécessaire à l'engagement d'un agent et à l'inscription du budget y relatif à la MB1 ; 

Considérant qu'une partie du subside peut être allouée à de la sous-traitance pour des missions de 

communication et d'animation ; 
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Considérant que les services communaux ont alors envisagés dans la demande de candidature que le subside 

serait alloué à l'engagement d'un agent à mi-temps (B1) pour une durée de 24 mois et à la rémunération de 

sous-traitants pour des missions de communication et d'animation ; 

Considérant que les formulaires et annexes constituant le dossier d'appel à candidature sont repris en annexe; 

Considérant qu'une décision du Conseil communal validant le dossier de candidature doit être transmise au 

pouvoir subsidiant pour le 31 décembre 2021 ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

De ratifier la décision du Collège communal du 17 novembre 2020 validant le dossier d'appel à candidature 

du projet POLLEC 2020 pour le volet « Soutien ressources humaines ». 

8.   RFC Jehay- Octroi d'un subside pour 2021 

LE CONSEIL, 

Vu les articles 3331-1 à 3331-9 du CDLD ; 

Attendu que le RFC Jehay, désormais propriétaire de ses installations doit assumer le remboursement de 

l’emprunt pour compte de tiers qui a permis de financer cet achat, de même que l’entretien et le 

fonctionnement des dites installations ; 

Attendu qu’un crédit de 5.500 € est inscrit à l’article 764/332B-02 du budget ordinaire 2021 dûment 

approuvé, au titre de subvention au RFC Jehay ; 

Attendu que le club a transmis à l’Administration Communale ses bilan et compte 2020 ainsi qu’une note 

permettant d’établir l’usage des subventions obtenues en 2020, et que le Conseil Communal a pu en prendre 

connaissance ; 

Entendu le rapport du Collège Communal ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 02/06/2021, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 21/05/2021, 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

d'allouer au RFC Jehay une subvention de 5.500 € destinée à assurer son fonctionnement et l’entretien de ses 

infrastructures pendant l’année 2021. 

Le RFC Jehay justifiera l’utilisation de cette somme par l’envoi à l’Administration Communale, en 2022, des 

pièces et documents comptables et justificatifs dans le respect du CDLD. 

Le crédit est dûment inscrit à l’article 764/332B-02 du budget ordinaire 2021, dûment approuvé. 

Copie de la présente sera transmise au RFC Jehay et au service finances. 

M. Lallemand quitte la séance. 

9.   Appel à projets "Wallonie Ambitions Or- Infrastructures sportives" - Sollicitation de subsides 

M. Moiny précise qu'il s'agit d'une belle opportunité pour la Commune. C'est un mixte privé-public. Il se 

demande s'il ne faudrait pas revoir la convention ou envisager la revente des terrains pour que le privé 

reprenne le projet. 

M. Lacroix est d'avis également qu'il faudra revoir la convention. 

M. Ianiero s'interroge si le propriétaire de bulles revend, si le droit réel sur les terrains revient à la 

Commune ?  

M. Lacroix précise que c'est le tennis d'Amay qui jouit du bail emphytéotique  
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M. Ianiero rappelle que l'emphytéote devait réaliser la couverture de deux terrains dans les deux ans. Il se 

demande si cette clause va être actionnée pour rendre caduque le droit réel ? 

M. Lacroix précise que la révision se fera en collaboration avec le privé, le tennis et la Commune. L'idée 

n'est pas de dénoncer la convention mais de repartir avec tous les partenaires sur une nouvelle convention. 

LE CONSEIL, 

Attendu l'appel à projets " Wallonie Ambitions Or-Infrastructures sportives " lancé par le Gouvernement 

wallon en 2020; 

Considérant l'achat de la structure couverte tennistique par le Centre de formation sportive afin d'y créer un 

pôle sportif; 

Considérant que le club de tennis se trouvera sans terrains couverts et commodités nécessaires; 

Considérant le projet sportif de Raphaëlla Liziero et Robert Struvay; 

Considérant que ce type de projets offrirait une magnifique vitrine sportive pour l'entité amaytoise. 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 17/06/2021, 

Considérant l'avis Réservé du Directeur financier remis en date du 06/06/2021, 

Les ASBL (et de facto les fédérations sportives et intervenants dans ce dossier plutôt ambitieux) sont 

éligibles au projet WAO. Par conséquent, le projet ne doit pas nécessairement être porté et soutenu 

financièrement par la commune.  

La commune peut ainsi revoir la convention qui la lie actuellement au club de tennis (droit réel) ou bien tout 

simplement envisager la vente des terrains concernés. 

Il convient également d'être prudent lorsqu'on prend des engagements budgétaires établis sur un coin de 

table...   

DÉCIDE : 

Par 12 voix pour (Ecolo et Amay.Plus) et 7 abstentions (PS) 

De solliciter la demande de subvention par la Commune pour la construction/réaménagement du club de 

tennis et padel auprès de l'appel à projet " Wallonie Ambitions Or - Infrastructures sportives ";  

De mettre au budget une dépense de 800.000€ et un subside de 600.000€ pour 2022. 

10.   Diagnostics approfondis de divers bâtiments communaux (2021.105) – Approbation des 

conditions, du mode de passation et des firmes à consulter 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 

à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant l'obligation légale de réaliser un diagnostic approfondi pour les chaudières d'une puissance 

supérieure à 20 kW ; 
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Considérant le cahier des charges N° 2021.105 relatif au marché “Diagnostics approfondis de divers 

bâtiments communaux” établi par le Service Energie ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 21.060,00 € hors TVA ou 24.663,60 €, TVA 

comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant qu'il est proposé de lancer la procédure et d'envoyer les invitations à présenter une offre le 

6 juillet 2021 ; 

Considérant que la date du 19 août 2021 à 11h00 est proposée comme date limite d'introduction des offres ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, 

article 137/733-60 et sera financé par emprunt ; 

Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine 

modification budgétaire ; 

Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il n’y a pas eu de demande 

spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par le directeur financier ; 

Sur proposition du Collège Communal ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

1er. D'approuver le cahier des charges N° 2021.105 et le montant estimé du marché “Diagnostics approfondis 

de divers bâtiments communaux”, établis par le Service Energie. Les conditions sont fixées comme prévu au 

cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 

21.060,00 € hors TVA ou 24.663,60 €, TVA comprise. 

2. De lancer la procédure visant l'attribution du marché “Diagnostics approfondis de divers bâtiments 

communaux” suivant la procédure de passation choisie (procédure négociée sans publication préalable). 

3. De consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la procédure négociée sans publication 

préalable : 

- DONEUX S.A., Quai d'Arona, 17 à 4500 HUY ; 

- GOESSENS SA, Chaussée de Huy, 26 à 4280 Hannut ; 

- HOLLANGE SPRL, Dieupart, 36 à 4920 AYWAILLE ; 

- Delta Maintenance SA, P.I. des Hauts Sarts, Rue d'Abhooz, 23 à 4040 HERSTAL ; 

- Aqua-Chauffe SPRL, Au Tige de Villers, 8 à 4520 WANZE ; 

- Chauff' et vous SPRL, Rue de la Gendarmerie, 85 à 4141 LOUVEIGNE ; 

- S.A.DEBRASSINE, Rue Ferrer, 164 à 4100 SERAING ; 

- S.A.DELBRASSINE, Avenue A; Ernst, 20 à 4800 PETIT RECHAIN ; 

- HENKENS Frères, Rue Saint-Martin, 6 à 4841 HENRI-CHAPELLE ; 

- JPAL, Rue d'Alleur, 27 à 4000 ROCOURT ; 

- Andreas Bijvoet, Rue des Ixellois, 15 à 4000 LIEGE ; 

- VERBRUGGE & Fils, Avenue de Péville, 171 à 4030 GRIVEGNEE ; 

- Georges Mpakataris Srl, Rue Fond du Flo, 21 à 4621 FLERON ; 

- JLP Chauffage SPRL, Rue des Courteaux, 183 à 4032 CHENEE ; 

- TPF Utilities, Rue de l'Informatique, 22a à 4460 GRACE-HOLLOGNE ; 

- Christian Grumeau SPRL, Rue de la Chapelle, 1 à 4340 VILLERS L'EVEQUE ; 

- GEUNS François, Rue des Vergiers, 65 à 4500 HUY ; 

- Lux Energie Solution SPRL, Rue du Pont, 6b à 4460 GRACE-HOLLOGNE. 

4. De fixer la date limite pour faire parvenir les offres à l'administration au 19 août 2021 à 11h00. 

5. De financer cette dépense par le crédit qui sera inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article 

137/733-60. 

6. Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire. 

7. De transmettre la présente décision au service des finances pour information. 
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11.   Placement bornes rechargeables vélos et véhicules électriques (2021.108) – Approbation des 

conditions, du mode de passation et des firmes à consulter. 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 

à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant le besoin de réaliser des travaux préparatoires pour la pose de bornes de rechargement pour 

véhicules électriques ; 

Considérant le cahier des charges N° 2021.108 relatif au marché “Placement bornes rechargeables vélos et 

véhicules électriques” établi par le Service Environnement ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 46.000,00 € hors TVA ou 55.660,00 €, 21% TVA 

comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant qu'il est proposé de lancer la procédure et d'envoyer les invitations à présenter une offre le 

6 juillet 2021 ; 

Considérant que la date du 25 août 2021 à 11h00 est proposée comme date limite d'introduction des offres ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, 

article 425/725-60 et sera financé par fonds propres/subsides ; 

Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine 

modification budgétaire ; 

Sur proposition du Collège Communal ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 08/06/2021, 

Considérant l'avis Néant du Directeur financier remis en date du 12/06/2021, 

DÉCIDE : 

A l'unanimité, 

1er. D'approuver le cahier des charges N° 2021.108 et le montant estimé du marché “Placement bornes 

rechargeables vélos et véhicules électriques”, établis par le Service Environnement. Les conditions sont 

fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 

montant estimé s'élève à 46.000,00 € hors TVA ou 55.660,00 €, 21% TVA comprise. 

2. De lancer la procédure visant l'attribution du marché “Placement bornes rechargeables vélos et véhicules 

électriques” suivant la procédure de passation choisie (procédure négociée sans publication préalable). 

3. De consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la procédure négociée sans publication 

préalable : 

- VAULET SPRL, Rue Rogerée, 25 à 4537 Verlaine ; 

- OTE & Cie, Rue de Trez, 7 à 4682 Houtain St-Siméon ; 

- Legros J.C., Quai Greiner, 1A à 4100 SERAING ; 

- HOUPRESSE Jean-Marie et Fils, Rue de la Sablière, 39 à 4530 Villers-le-Bouillet ; 
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- ATECS SPRL, Rue du Tige, 9 à 4540 AMAY ; 

- ACAD Sprl, Rue de l'Avenir, 71 B à 4460 Grâce-Hollogne ; 

- ANDRE CHENE SA, Rue Noirivaux 23 à 4870 TROOZ ; 

- BALAES, Rue L.Maréchal, 11 à 4360 OREYE ; 

- THOMASSEN & FILS, Rue de Maastricht, 96 à 4600 Visé ; 

- S.A. LEGROS, Rue des Pierrys, 8 à 4160 ANTHISNES ; 

- ENTREPRISES JACQUES HAVET, Levée du Limbourg, 6 à 4837 BAELEN ; 

- ELOY & FILS SA, Zoning de Damré, Rue des Spinettes, 13 à 4140 SPRIMONT; 

- Guy Gysens sprl rue de la Digue à Flémalle. 

4. De fixer la date limite pour faire parvenir les offres à l'administration au 25 août 2021 à 11h00. 

5. De financer cette dépense par le crédit sera inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article 

425/725-60. 

6. Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire. 

7. De transmettre la présente décision au service des finances pour information. 

12.   SNCB Gare Ampsin - proposition 120 000 € acceptée par la SNCB 

M. Moiny se réjouit pour la Commune. Il demande quels services, en plus de l'EFT, pourraient s'installer à 

la gare ? 

M. le Bourgmestre regrette la politique de vente de la SNCB. Il précise que les choses sont allées fort vite et 

que l'affectation du bâtiment n'a pas encore été réfléchie, excepté pour l'EFT qui est prioritaire. 

LE CONSEIL, 

Considérant que l'Administration communale loue le bâtiment de l'ancienne gare d'Ampsin, qui est occupée 

par l'entreprise de Parcs et Jardins du CPAS (EFT) ; 

Considérant qu'en date du 22 février 2021 la SNCB a informé le collège communal qu'elle désirait vendre le 

bâtiment au plus offrant avec offre de départ à 117.000 €, offre à remettre pour le 24 mai 2021 ; 

Vu l'appel d'offres de la SNCB, relatif à la vente de l'ancienne gare d'Ampsin, rue des Ganons 10 ; 

Considérant que l'Administration n'avait pas de droit de préemption sauf celui d'exproprier pour cause 

d'utilité publique ; 

Attendu que le collège a décidé en date du 12 avril 2021 d'informer la SNCB que l'Administration souhaitait 

acquérir la gare, que ce soit par expropriation pour cause d'utilité publique ou par achat ; 

Considérant qu'une estimation du bien était nécessaire, celle-ci a été réclamée au Comité d'Acquisition 

d'immeuble de Liège ; 

Considérant que Madame Florence DEGROOT, Commissaire au CAI, en charge de cette estimation nous 

informait que la valeur vénale du bien était de deux cent trente mille euros (230.000,00 €), qui serait le 

montant de l'indemnité en cas d'expropriation pour cause d'utilité publique et nous suggérait de contacter le 

vendeur afin de nous enquérir des modalités précises de cette vente, l'estimation étant bien plus élevée que la 

mise à prix de départ. En effet, il était primordial de savoir si toutes les offres jugées suffisantes (= au-delà de 

117.000,00 €) seraient recontactées dans le cadre d’un « second tour » pour déterminer ensuite la meilleure 

offre ou si d’emblée la SNCB ne retiendrait que la meilleure offre. Si un « second tour » était organisé, le 

collège pouvait donc décider de faire une offre inférieure mais suffisante (= au-delà de 117.000,00 €) pour 

être recontacté ; 

Considérant que l'expropriation pour cause d'utilité publique n'était pas envisageable dans ce cas au vu du 

montant de l'indemnité qui devait être versée, le collège devait réagir vite et ne pouvais attendre la décision 

du conseil avant de faire offre ; 

Considérant que le collège a donc décidé de faire une offre d'achat à 120 000 €, celle-ci a été acceptée, 

apparemment il n'y avait pas d'autres offres suffisantes au premier tour ; 

Considérant la nécessité de prévoir dans les documents budgétaires les crédits indispensables à l'acquisition 

dudit bâtiment avec un financement par emprunt ; 
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Considérant que la décision d'achat de la Gare revient au conseil communal ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

D’acquérir, pour cause d’utilité publique, le bâtiment et les annexes sis rue des Jardins, cadastrés Amay 4ème 

division section B n° 425g3 et 425h3 , d’une contenance après mesurage de 413 m², appartenant à SNCB 

Stations Real Estate, 10-08 B-ST.34, Rue de France 91 à 1070 Bruxelles, pour le montant de 12.000,00 € (cent 

vingt mille euros). 

La présente acquisition est faite pour cause d’utilité publique en vue du maintien dans les locaux de l'entreprise 

de parc et jardins du CPAS (EFT),  

De transmettre la présente délibération, pour disposition, à Madame DEGROOT Florence, Commissaire au 

Comité d’Acquisition d’Immeubles de Liège. 

Les frais et droits à résulter par cette acquisition de biens seront à charge de la partie acquéreuse. 

13.   Pôles territoriaux - intention d'adhésion 

LE CONSEIL, 

Vu le courrier du CECP du 11 mai 2021; 

Vu le projet de décret réglementant les Pôles Territoriaux en adéquation avec l'avis n°3 du Pacte pour un 

enseignement d'excellence; 

Vu la pré-convention de partenariat ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité, 

• De prendre connaissance de l'information 

• De mandater le Collège pour signer la convention 

• De notifier son projet d'intention d'adhésion au pôle territorial WBE de la zone 3 

14.   Modifications budgétaires N°1 du CPAS pour l'exercice 2021 - Approbation 

LE CONSEIL, 

Vu la loi organique des CPAS notamment telle que modifiée par le décret du 23 janvier 2014 (MB 6/2/2014) 

entrée en application en date du 1er mars 2014 et qui redéfinit les règles de tutelle des décisions des CPAS, 

notamment l'article 112 bis ; 

Attendu que sont notamment soumises à l’approbation du Conseil Communal les décisions du CPAS portant 

sur les budgets et modifications budgétaires ; 

Vu les modifications budgétaires n°1 pour l'exercice 2021 du CPAS et ses annexes approuvées par le Conseil 

de l'Action sociale en date du 24 juin 2021 ; 

Vu les observations formulées par le Centre Régional d'Aide aux Communes dans son avis daté du 1er juillet 

2021 et reprises ci-après : 

Le Centre ne remet pas d'avis défavorable sur la modification budgétaire n°1 du CPAS.  

Néanmoins, à défaut de voir les balises de personnel et de fonctionnement fixées par le Conseil comme 

demandé, le Centre les fixe comme suit dans le cadre du présent rapport et invite la Commune (lire CPAS) à 

les fixer tel que discuté lors de la réunion du 7 avril soit :  

• balise de personnel : 38,00 % // DO et 38,00 % // RO ;  

• balise de fonctionnement : 8,50 % // DO et 8,50 % // RO. 

Par ailleurs, il souligne les éléments positifs suivants :  

- le tableau de bord à projections quinquennales atteste de l'équilibre global dès 2022 jusque 2026 ; 
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- l’association du Centre aux travaux budgétaires 2021 ; 

- l'équilibre à l'exercice global est respecté ; 

- la dotation du FSAS et ses prévisions sont toujours conformes aux dernières données transmises par le 

SPW I&AS ; 

- l’évolution de la charge de la dette reste stable ; 

- la mise en œuvre du plan d’embauche a pu être réalisée ; 

- la valeur du point APE a été adaptée; 

- la recette du Pacte pour une Fonction publique solide et solidaire a été adaptée conformément au dernier 

Arrêté ; 

- le montant de la cotisation de responsabilisation a été adapté suivant les dernières projections du SFP ; 

- les prescrits légaux en matière d’utilisation des fonds propres sont respectés ; 

- le tableau des fonds de réserve et provisions est conforme aux inscriptions budgétaires. 

Le Centre invite néanmoins le CPAS à :  

- adapter l'indexation des salaires pour l'année 2021, conformément aux dernières prévisions du bureau 

fédéral du Plan. 

Considérant que les modifications budgétaires n°1 pour l'exercice 2021 telles que présentées sont conformes 

à la loi et à l'intérêt général, 

DÉCIDE : 

Par 12 voix pour (Ecolo et Amay.Plus) et 7 abstentions (PS),  

ARTICLE 1er : Les modifications budgétaires n°1 pour l'exercice 2021 du CPAS d'Amay votées en séance 

du Conseil de l'Action sociale en date du 24 juin 2021 sont APPROUVEES comme suit :  

 SERVICE ORDINAIRE 

Exercice propre 
Recettes 7.698.498,52 

Résultats : 9.579,60 
Dépenses 7.688.918,92 

Exercices antérieurs 
Recettes 50.910,02 

Résultats : 743,65 
Dépenses 50.166,37 

Prélèvements 
Recettes 5.000,00 

Résultats : 2.543,00 
Dépenses 2.457,00 

Global 
Recettes 7.754.408,54 

Résultats : 12.866,25 
Dépenses 7.741.542,29 

  

SERVICE EXTRAORDINAIRE 

Exercice propre 
Recettes 857.000,00 

Résultats : - 2.457,00 
Dépenses 859.457,00 

Exercices antérieurs 
Recettes 49.749,10 

Résultats : 43.906,90 
Dépenses 5.842,20 

Prélèvements 
Recettes 2.457,00 

Résultats : 2.457,00 
Dépenses 0,00 

Global 
Recettes 909.206,10 

Résultats : 43.906,90 
Dépenses 865.299,20 

ARTICLE 2 : La présente délibération sera transmise au Directeur financier ff. et au CPAS. 

15.   Tutelle spéciale - CPAS - Comptes 2020 - APPROBATION 

M. Ianiero souhaite intervenir pour les comptes et la MB.  

1) Le Compte 
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Il précise que celui-ci est le reflet de la réalisation des recettes et dépenses. Il admet que pour 2020, cette 

réalité fut singulière vu la pandémie. Il remercie à cet effet les services du CPAS qui ont su s'adapter. Il 

constate que, tout comme pour le compte communal, le taux de réalisation des dépenses de fonctionnement 

n'est pas ce qui est attendu, notamment du CRAC (78%). Il constate que la technique budgétaire doit être 

améliorée sur ce plan. 

Il acte également que la trésorerie est difficile, que la charge nette des dépenses de personnel continue 

d'évoluer, l'évolution constante des bénéficiaires du RIS et la coquille au niveau de la finalisation des 

écritures TVA. 

2) La MB 

Il constate l'inscription de la vente des terrains pour 800.000 € pour le projet d'investissement du nouveau 

bâtiment. Il précise la volonté d'évoluer avec un organisme extérieur dans ce cadre. 

Il regrette enfin l'absence de PST au CPAS.  

M. le Bourgmestre souligne le travail difficile de maintien de l'équilibre au CPAS durant le confinement. Il 

craint une forte augmentation des RIS et s'attend à un effet retard de l'impact Covid sur les plus défavorisés. 

Il attire l'attention sur la nécessaire pluricommunalité en matière de logements publics. 

M. Germay (invité) précise qu'il n'y a pas eu de remarques au niveau technique du CRAC. Il est d'avis qu'il 

faut rester attentif aux statistiques et qu'on ne sait ce qui se passera d'ici la fin de l'année au niveau des RIS. 

Mme Stalmans ajoute qu'il faudra attendre le nouveau DG pour le PST. 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1220-30 ; 

Vu la loi organique des CPAS notamment telle que modifiée par le décret du 23 janvier 2014 (MB 6/2/2014) 

entrée en application en date du 1er mars 2014 et qui redéfinit les règles de tutelle des décisions des CPAS ; 

Attendu que désormais sont soumises à l’approbation du Conseil Communal, les décisions du CPAS portant 

sur : 

• Les budgets et modifications budgétaires ; 

• Les comptes ; 

• Le cadre du personnel et le statut ; 

• La création ou la prise de participation dans les intercommunales, les associations de projet, les 

associations art XII, etc… 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008 adaptant le règlement général de la comptabilité aux 

CPAS ; 

Vu la circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives lors de l'exercice de la tutelle sur les 

actes des centres publics d'action sociale ; 

Vu les comptes 2020 du CPAS et ses annexes tels qu’approuvés par le Conseil de l’Action sociale du 24 juin 

2021 ;  

Considérant que les comptes sont conformes à la loi et ne blesse pas l'intérêt général, 

DÉCIDE : 

Par 12 voix pour (Ecolo et Amay.Plus) et 7 abstentions (PS) 

Article 1er : D'approuver les comptes pour l'exercice 2020 du CPAS d'Amay arrêtés en séance du Conseil de 

l'action sociale du 24 juin 2021 comme suit : 

  Ordinaire Extraordinaire Total Général 

Droits constatés net 7.129.158,35 149.566,32 7.278.724,67 

- Engagements 7.128.414,70 155.408,52 7.283.823,22 

= Résultat budgétaire de l’exercice 743,65 -5.842,20 -5.098,55 

Droits constatés net 7.129.158,35 149.566,32 7.278.724,67 

- Imputations 7.116.788,60 94.020,74 7.210.809,34 
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= Résultat comptable de l’exercice 12.369,75 55.545,58 67.915,33 

  

BILAN ACTIF PASSIF 

2020      1.520.055,48      1.520.055,48 

  

Compte de résultats CHARGES PRODUITS RESULTAT 

Résultat courant         6.902.206,97           6.850.296,27 -               51.910,70 

Résultat d'exploitation (1)         6.955.148,86           6.901.429,56 -               51.133,29 

Résultat exceptionnel (2)            122.475,19              149.729,94                 27.254,75 

Résultat de l'exercice (1+2)         7.077.624,05           7.051.159,50 -               26.464,55 

Article 2 : Mention de cette délibération sera portée au registre des délibérations du Conseil de l'action 

sociale en marge de l'acte en cause. 

Article 3 : La présente délibération sera notifiée pour exécution au CPAS. 

SÉANCE À HUIS-CLOS : 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 heures 00 

Ainsi délibéré le 05 juillet 2021.  

Par le Conseil communal, 

Le Directeur général, 

 

 

 

Le Bourgmestre, 

Anne BORGHS. Jean-Michel JAVAUX. 

 


